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 I. Introduction 
 
 

1. La treizième session du Tribunal s’est tenue du 4 au 15 mars 2002. Pendant 
cette session, le Tribunal a approuvé les propositions budgétaires pour 2003. 

2. Sur la base de la pratique suivie jusqu’ici, les besoins budgétaires du Tribunal 
en 2003 dépendront a) de la charge de travail escomptée dans le domaine judiciaire, 
b) des tâches administratives du Tribunal et c) des tâches liées à la gestion de ses 
locaux.  

3. Lors de l’examen du programme de travail et des ressources budgétaires 
proposées, il convient de tenir compte du fait que le Tribunal est responsable de sa 
propre gestion administrative et financière. 

4. Au cours de l’année 2001, le Tribunal a été saisi de trois affaires. Le 20 avril 
2001 le Tribunal a rendu son arrêt dans l’affaire No 8 : l’Affaire du « Grand 
Prince » (Belize c. France), prompte mainlevée. L’affaire No 9, celle du « Chaisiri 
Reefer 2 » (Panama c. Yémen), prompte mainlevée, portée devant le Tribunal le 
3 juillet 2001, a été rayée du Rôle des affaires par ordonnance datée du 13 juillet 
2001, à la suite d’un arrangement conclu entre les parties. Ce désistement est 
intervenu peu avant la date fixée pour l’ouverture de l’audience. Le 3 décembre 
2001, le Tribunal a rendu son ordonnance dans l’affaire No 10 : l’Affaire de l’usine 
MOX (Irlande c. Royaume-Uni), mesures conservatoires. 

5. La neuvième Réunion des États Parties a créé un fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses liées à des affaires. Conformément à la pratique adoptée par le passé, 
les dépenses proposées sous ce titre dans le budget actuel correspondent à six 
semaines de réunions, y compris le temps consacré aux audiences, aux délibérations 
et à l’élaboration des ordonnances et arrêts (voir par. 75). 

6. Les dispositions budgétaires initialement arrêtées pour le Tribunal étaient 
fondées sur la volonté des États Parties d’adopter une démarche évolutive 
garantissant une rentabilité optimale. Le Tribunal fonctionne maintenant depuis plus 
de cinq ans. Compte tenu de la charge de travail constatée les années précédentes, 
les effectifs du Greffe ont été portés de 21 en 1996 à 36 en 2002. Il est devenu 
nécessaire en outre d’organiser et de mettre en oeuvre un système de classement des 
documents et de gestion des archives. De ce fait, un poste supplémentaire est 
demandé pour 2003 (voir par. 39 à 43). 

7. Le 27 novembre 2000, le Tribunal s’est installé dans ses locaux permanents à 
Nienstedten, une banlieue de Hambourg. Conformément à l’Accord relatif aux 
locaux conclu entre le Tribunal et le pays hôte, le Tribunal est responsable de 
l’ensemble des travaux d’entretien des bâtiments et des terrains attenants, ainsi que 
des dépenses de fonctionnement. L’expérience acquise dans la gestion des nouveaux 
locaux pendant une année complète fait ressortir la nécessité d’une augmentation 
substantielle des prévisions au titre des frais d’entretien des locaux. Malgré cette 
augmentation, le Tribunal a réussi à présenter un budget global fondé sur le principe 
de la croissance zéro. Ceci a été possible grâce à une réévaluation des besoins et à 
l’ajournement de certaines dépenses conduisant à des réductions correspondantes 
dans les autres lignes budgétaires.  

8. Afin de permettre au Tribunal de faire face aux difficultés de trésorerie, en 
particulier lorsque des affaires lui sont soumises, et de faire en sorte que la gestion 
financière soit conforme aux prescriptions normales des règles et pratiques 
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applicables, la huitième Réunion des États Parties a autorisé en 1998 la création 
d’un fonds de roulement. Le montant de ce fonds est actuellement de 650 000 
dollars des États-Unis. Aucune demande de crédit n’est proposée pour le fonds de 
roulement en 2003 (voir par. 81). 

9. On trouvera à l’annexe I du présent document un tableau indiquant la 
ventilation des dépenses d’administration du Tribunal pour la période allant du 1er 
janvier au 31 décembre 2003. 
 
 

 II. Programme de travail et budget du Tribunal 
(janvier-décembre 2003) 
 
 

  Première partie 
Activités que le Tribunal doit entreprendre en 2003 
 
 

10. Le projet de budget prévoit la tenue de réunions d’une durée totale de 
10 semaines en 2003, six semaines étant prévues pour examiner des affaires et 
quatre pour des activités non liées directement aux affaires, soit le niveau approuvé 
par la Réunion des États Parties pour les trois exercices précédents. 

11. Le Tribunal se réunira pendant quatre semaines au plus en 2003 (deux 
semaines en février/mars et deux semaines en septembre/octobre) pour accomplir 
des tâches qui ne seront pas nécessairement liées à des affaires. Il s’agira notamment 
de l’examen des activités du Greffe, de l’établissement de propositions budgétaires, 
de l’adoption d’un rapport annuel à présenter à la Réunion des États Parties et de 
l’examen de questions d’organisation et de procédure, et des publications. 

12. Dans la mesure du possible, le Tribunal tient les sessions administratives 
conjointement avec des réunions liées à des procédures relatives à des affaires 
soumises au Tribunal. 

13. Les prévisions budgétaires tiennent compte de la possibilité d’organiser deux 
procédures accélérées, y compris six jours consacrés aux audiences. À cette fin, la 
neuvième Réunion des États Parties avait décidé de créer un fonds de réserve et 
d’ouvrir des crédits à ce titre dans le budget de l’exercice 2000. Cette pratique a été 
reprise dans les budgets suivants. Un fonds de réserve analogue est proposé pour 
2003 (voir la quatrième partie).  
 
 

  Deuxième partie 
Dépenses renouvelables 
 
 

 A. Membres du Tribunal 
 
 

 1. Rémunération et indemnités 
 

14. En application de la décision prise par la neuvième Réunion des États Parties 
(SPLOS/48, par. 19), la rémunération annuelle maximale des juges, à compter du 
1er janvier 2000, est fixée à 160 000 dollars. 



 

und_gen_n0229753_docu_n 5 
 

 SPLOS/WP.16

15. La quatrième Réunion des États Parties a décidé que la rémunération annuelle 
des juges, à l’exception de celle du Président, comprendrait les trois éléments 
suivants : 

 a) Un traitement annuel payable tous les mois et représentant un tiers de la 
rémunération annuelle maximale (cette fraction étant appliquée au niveau en 
vigueur de la rémunération). 

 b) Une allocation spéciale pour chaque jour où les juges exercent leurs 
fonctions pour le compte du Tribunal. 

 c) Une indemnité de subsistance pour chaque jour que les juges passent au 
siège du Tribunal, lorsque celui-ci est en session. 

16. Les juges peuvent recevoir une allocation spéciale pour le travail préparatoire 
qu’ils effectuent avant les sessions du Tribunal. En outre, une indemnité de 
subsistance leur est versée lorsqu’ils effectuent un travail préparatoire concernant le 
Tribunal en dehors de leurs lieux de résidence habituels. 

17. Sur la base d’un total de 10 semaines de réunions, il est proposé de prévoir des 
crédits pour le versement de l’allocation spéciale au titre du travail préparatoire pour 
un total de 45 jours par juge pour 20 juges et pour le versement de l’indemnité de 
subsistance au titre du travail préparatoire pour un total de 24,5 jours par juge, pour 
10 juges au maximum. Ces versements seront soumis à l’autorisation du Président. 

18. L’augmentation limitée du coût de l’allocation spéciale prévue dans les crédits 
pour dépenses imprévues se justifie par le fait que les juges sont tenus de travailler 
pendant les week-ends dans les cas de procédure accélérée. C’est la raison pour 
laquelle, dans les crédits du fonds de réserve, le nombre de jours a été calculé sur la 
base de sept jours maximum par semaine. En outre, des crédits ont été ouverts pour 
deux juges ad hoc, à la lumière de l’expérience de 2001. 

19. Comme lors des années précédentes, les crédits se rapportant aux affaires 
seront versés au fonds de réserve et ne pourront être utilisés que si des affaires sont 
soumises au Tribunal (voir quatrième partie et annexe VI).  

20. Le Président est tenu de résider au siège du Tribunal et reçoit un traitement 
annuel de 160 000 dollars. Il reçoit en outre une allocation spéciale de 
15 000 dollars par an. Le Président ne reçoit pas d’allocation spéciale 
supplémentaire ni d’indemnité de subsistance lorsqu’il assiste aux sessions du 
Tribunal. Des crédits sont également prévus au titre des dépenses communes se 
rapportant au Président. 

21. Le Vice-Président reçoit une allocation spéciale pour chaque jour où il exerce 
les fonctions de Président. Le montant de cette allocation est fixé à 94 dollars par 
jour, pour un maximum de 100 jours par an (soit 9 400 dollars). 

22. Les prévisions de dépenses concernant la rémunération à verser aux juges en 
2003 sont fondées sur le nombre de réunions indiqué aux annexes V et VI. 
 

 2. Frais de déplacement des juges appelés à siéger 
 

23. Les montants proposés pour couvrir les frais de déplacement des juges qui 
assisteront aux séances du Tribunal en 2003, sont de 260 000 dollars. Un montant de 
125 000 dollars est consacré aux frais de déplacement pour la participation à deux 
sessions non nécessairement liées à des procédures relatives à des affaires pour 
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20 juges et un montant de 135 000 dollars aux frais de déplacement afférents à deux 
réunions consacrées au traitement des affaires pour les juges et pour deux juges ad 
hoc; ces montants sont inclus dans les crédits du fonds de réserve (voir annexe VI). 

 3. Régime des pensions des juges 
 

24. La neuvième Réunion des États Parties a approuvé un règlement concernant le 
régime des pensions des membres du Tribunal international du droit de la mer 
(SPLOS/47). Le montant de 45 800 dollars proposé pour les versements des 
pensions de retraite en 2003 représente le montant des pensions versées à un juge à 
la retraite et à deux conjoints survivants de juges (voir annexe VII).  

25. Le 30 septembre 2002, le mandat de sept juges arrive à expiration et cinq de 
ces juges peuvent prétendre à une pension de retraite. En attendant les résultats de 
l’élection des juges qui doit avoir lieu à la douzième Réunion des États Parties, un 
crédit de 120 000 dollars a été prévu, fondé sur l’hypothèse qu’il y aura lieu de 
verser une pension à quatre juges. 

26. Le montant total de la proposition budgétaire s’élève à 165 800 dollars. Ce 
montant pourra être révisé en fonction du résultat des élections. 
 

 4. Montant total des crédits demandés 
 

27. Le montant total des crédits demandés au titre de la rémunération et des 
allocations et indemnités des juges, y compris les prestations en matière de pensions 
et les frais de déplacement des juges, ainsi que de deux juges ad hoc, s’élèvent à 
2 704 600 dollars. Sur cette somme, 808 600 dollars concernent les dépenses liées à 
des affaires (voir annexe VI). Tout crédit non utilisé sera restitué en application des 
dispositions pertinentes du règlement financier. 
 
 

 B. Personnel du Greffe 
 
 

 1. Postes permanents1 
 

28. Le Greffe est composé du Greffier, du Greffier adjoint et d’autres 
fonctionnaires nommés par le Tribunal sur recommandation du Greffier ou par le 
Greffier avec l’assentiment du Président. Le Greffe fournit au Tribunal tout appui et 
toute assistance dont celui-ci a besoin pour traiter les affaires, notamment en matière 
de recherche juridique, de documentation et de relations avec la presse et les 
médias. Le Greffe fournit également tout le soutien administratif et logistique pour 
les déplacements des juges à destination et au départ de Hambourg et pour les 
réunions du Tribunal et de ses comités. Le Greffe est responsable des 
communications avec les parties à une affaire et avec les juges lorsque ces derniers 
se trouvent à leurs lieux habituels de résidence.  

29. En outre, le Greffe est responsable de l’entretien des infrastructures des salles 
d’audience, de la reproduction et de la diffusion des documents relatifs aux affaires; 
il est chargé de préparer les publications du Tribunal et les communiqués de presse, 
d’administrer les finances, les comptes, ainsi que les services de documentation et 
de bibliothèque du Tribunal. Depuis l’occupation des locaux permanents, le Greffe 
est également responsable de la gestion et de l’entretien des bâtiments, des 
installations et du terrain attenant. 
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30. Le Greffe remplit une autre fonction importante liée à la trésorerie et qui 
consiste à calculer et recouvrer les contributions des États Parties et d’autres entités 
au budget du Tribunal. Il est responsable de la gestion et du placement de ces fonds. 
En outre, il tient toute la comptabilité des états financiers. Il établit des rapports 
périodiques sur les finances du Tribunal, y compris sur l’état des contributions, à 
l’intention du Tribunal, du commissaire aux comptes et de la Réunion des États 
Parties. 

31. Le Greffe assure en outre les relations avec l’Organisation des Nations Unies 
et autres organisations internationales. Il assure également les relations avec les 
organismes gouvernementaux du pays hôte ainsi qu’avec les États Parties. 

32. L’administration du Tribunal, en tant qu’institution autonome responsable de la 
gestion de ses locaux et installations, requiert un niveau très élevé de responsabilité 
et impose de lourdes contraintes au personnel chargé des fonctions d’administration 
et de gestion. Le Tribunal est conscient de la nécessité d’assurer un bon rapport 
coût-efficacité dans la fourniture des services requis et continue à suivre une 
démarche évolutive pour les demandes de crédits. Afin de pouvoir maintenir des 
effectifs expérimentés dans une petite institution comme le Tribunal, il pourrait 
s’avérer nécessaire à l’avenir de procéder à un reclassement de certains postes. 

33. Comme par le passé, il sera fait appel autant que possible à du personnel 
temporaire. Toutefois, le Tribunal rencontre des difficultés pour recruter du 
personnel qualifié pour des affectations spéciales de courte durée. Ceci vaut 
également, dans une large mesure, pour le personnel qualifié de la catégorie des 
services généraux, appelé à travailler dans les langues officielles du Tribunal. 

34. Le budget de 2003 prévoit 16 postes de la catégorie des administrateurs et des 
fonctionnaires de rang supérieur, soit un accroissement d’un poste, et 21 postes de la 
catégorie des agents des services généraux. Les postes demandés pour 2003, dans la 
catégorie des administrateurs, figurent à l’annexe II du présent document. Les 
postes demandés dans la catégorie des services généraux figurent à l’annexe III.  
 

 2. Poste supplémentaire demandé 
 

35. Le Greffe est tenu de s’assurer en toutes circonstances que tous les documents 
et la correspondance concernant ses activités sont tenus correctement, d’établir un 
état de ces documents et de contrôler l’élimination des dossiers devenus inutiles. 

36. Depuis 1996, le Tribunal a produit un nombre important de documents liés à la 
fois aux affaires et aux questions administratives. Actuellement, la documentation 
est conservée dans les différents services intéressés. Après plus de cinq ans, 
l’accumulation d’un grand nombre de documents exige la mise en place rapide 
d’une politique systématique de gestion des documents et des archives du Tribunal. 

37. Afin d’aider le Tribunal à évaluer ses besoins à cet égard, il a été fait appel aux 
services d’un consultant spécialisé dans la gestion des dossiers et des archives. Le 
rapport du consultant souligne la nécessité d’une politique systématique en matière 
de gestion des documents et dossiers du Tribunal. Il propose en outre que des 
mesures soient prises pour mettre en oeuvre une telle politique et recommande le 
recrutement d’un archiviste. 

38. La mise en oeuvre d’un système de gestion des archives requiert l’introduction 
d’un système de gestion des dossiers pour toute la documentation (correspondance, 
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courrier électronique, notes internes, documents relatifs aux affaires), 
l’établissement d’un inventaire des archives existantes et le contrôle du transfert des 
documents au service des archives, ainsi que la gestion des collections de 
documents et d’archives du Tribunal. Le système envisagé ferait également appel 
aux moyens électroniques disponibles (traitement de l’information, stockage des 
données sur le serveur, CD-ROM, Intranet, etc.). La mise en oeuvre d’un système de 
gestion des documents et archives du Tribunal requiert les services d’un 
fonctionnaire ayant des qualifications spécialisées dans ce domaine. Le volume de 
documents concernés, les tâches à accomplir, ainsi que leur caractère technique, 
exigent que ces fonctions soient exercées à titre permanent. Les effectifs actuels du 
Tribunal ne lui permettraient pas d’assumer de telles fonctions.  

39. Pour les raisons qui précèdent, il est proposé de créer un poste supplémentaire 
d’archiviste de niveau P-2. Un tableau comparatif des postes demandés pour les 
exercices précédents et de ceux demandés pour 2003 figure à l’annexe IV. 
 

 3. Dépenses communes de personnel 
 

40. Les dépenses communes de personnel correspondent aux différentes 
prestations auxquelles les fonctionnaires ont droit, à savoir les cotisations de 
retraite, les primes d’assurance médicale et des indemnités diverses. Comme pour 
les exercices précédents, les crédits appropriés ont été calculés en appliquant le 
pourcentage standard de la rémunération totale des fonctionnaires. Un montant de 
771 600 dollars est proposé pour faire face aux dépenses communes de personnel 
afférentes aux postes permanents du Greffe en 2003. 
 

 4. Personnel temporaire 
 

41. Le Tribunal a recours à du personnel temporaire. Par exemple, après réception, 
les pièces de procédure écrite doivent être traitées et reproduites pour être 
communiquées aux juges et aux parties au différend. En outre, les documents 
doivent être traduits, présentés sous un nouveau format, le cas échéant, 
conformément aux prescriptions du Règlement et à la pratique du Tribunal en la 
matière. Ceci représente une charge de travail qui ne peut être assumée, vu les délais 
impartis, sans une assistance temporaire substantielle.  

42. Les crédits proposés pour le personnel temporaire, autre que celui requis pour 
le traitement des affaires, s’élèvent à 110 000 dollars. Comme par le passé, une ligne 
budgétaire distincte à été ouverte au titre du fonds de réserve pour couvrir les 
dépenses inscrites sous ce poste en relation avec les affaires (voir annexe VI).  
 

 5. Heures supplémentaires 
 

43. Compte tenu de la nature des travaux du Tribunal, il est inévitable que certains 
membres du personnel soient appelés à travailler au-delà des horaires normaux, en 
particulier pendant les réunions. Il n’est pas toujours possible de remplacer les 
heures supplémentaires par des congés compensatoires, en particulier dans un petit 
secrétariat. L’expérience acquise à ce jour a permis de réduire le coût prévu des 
heures supplémentaires du personnel de la catégorie des services généraux. Les 
crédits proposés pour 2003 s’élèvent à 35 000 dollars, ce qui représente une 
diminution de 15 300 dollars par rapport aux crédits approuvés pour 2002. 
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 C. Indemnité de représentation 
 
 

44. Une indemnité de représentation est versée au Président, au Greffier et au 
Greffier adjoint, conformément à la pratique de l’Organisation des Nations Unies. 
Le montant total proposé est de 7 600 dollars, comme pour les exercices précédents. 
 
 

 D. Voyages autorisés 
 
 

45. Le montant proposé couvre les frais de déplacement du Président et, le cas 
échéant, des autres juges, du Greffier et des fonctionnaires appelés à effectuer des 
missions pour le compte du Tribunal. Comme pour les exercices précédents, les 
crédits proposés pour les voyages autorisés s’élèvent à 90 700 dollars, ce qui 
représente une diminution de 4 000 dollars par rapport aux crédits approuvés pour 
2002. 
 
 

 E. Communications 
 
 

46. Les dépenses prévues au titre des communications du Tribunal concernent les 
frais d’affranchissement, les services de messagerie, les communications 
téléphoniques locales et à longue distance, les services de télécopie, le télex et les 
autres moyens de communication électroniques, tels que le courrier électronique, les 
services audio (et éventuellement vidéo), l’Internet et l’accès aux bases de données. 

47. Les crédits proposés au titre des communications couvrent le coût des services 
permettant aux juges de communiquer avec le Greffe et les autres juges depuis leurs 
domiciles par téléphone, par télécopie et par accès aux réseaux informatiques. Ils 
couvrent également les frais de location des lignes téléphoniques nécessaires pour 
optimiser la gestion du site Internet, du serveur de courrier électronique et des 
liaisons Internet des locaux du Tribunal, ainsi que les liaisons entre celui-ci et les 
domiciles des juges. 

48. Il est prévu que le développement du réseau informatisé conduira à une 
réduction des prévisions budgétaires en matière de frais de communication. Le 
montant proposé pour 2003 est de 115 000 dollars, ce qui représente une diminution 
de 31 000 dollars par rapport aux crédits approuvés pour 2002. 
 
 

 F. Fournitures et accessoires 
 
 

49. Les crédits proposés couvriront les dépenses au titre des fournitures de bureau 
et autres, des accessoires et des services requis dans les nouveaux locaux. Sur la 
base de l’expérience acquise à ce jour, le montant proposé est de 65 000 dollars, ce 
qui représente une diminution de 20 000 dollars par rapport aux crédits approuvés 
pour 2002. 
 
 

 G. Travaux contractuels d’imprimerie et de reliure 
 
 

50. Les crédits proposés serviront à couvrir les frais de production et de 
publication des documents et autres textes, tels que les arrêts et les pièces de 
procédure des affaires, ainsi que les frais nécessaires à une large diffusion d’autres 
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documents tels que l’Annuaire, le Rapport annuel, le Règlement du Tribunal et 
autres règles de celui-ci. Ils couvrent en outre les besoins de la bibliothèque en 
matière de reliure des monographies et revues. Le montant proposé, sur la base de 
l’expérience acquise jusqu’ici, est de 55 000 dollars, ce qui représente une 
diminution de 9 600 dollars par rapport aux crédits approuvés pour 2002. 
 
 

 H. Personnel temporaire pour les réunions  
 
 

51. Conformément à la pratique en vigueur dans d’autres institutions judiciaires 
internationales, le Tribunal n’emploie pas le personnel requis pour les services de 
conférences sur une base permanente. Les crédits proposés couvrent les émoluments 
et les frais de voyage des interprètes, réviseurs, traducteurs, opérateurs de matériel 
d’enregistrement et autres dactylographes des services linguistiques qui sont 
engagés spécialement pour assurer le service des réunions, y compris les audiences 
et les délibérations judiciaires du Tribunal. Ces crédits couvrent également le coût 
des autres personnels de conférence, tel que les huissiers, plantons et personnel de 
service pour les réunions. Le montant proposé tient compte du fait que ces 
personnels ne sont pas toujours disponibles au siège du Tribunal. 

52. Sur la base de l’expérience acquise à ce jour, le montant proposé est de 
100 000 dollars. Ceci représente une diminution de 29 100 dollars par rapport aux 
crédits ouverts pour 2001 et 2002. Comme pour les budgets précédents, des crédits 
séparés ont été proposés au titre des dépenses imprévues pour couvrir les dépenses 
liées aux affaires (voir annexe VI). 
 
 

 I. Entretien des locaux, y compris la gestion des installations 
et les services contractuels 
 
 

53. Depuis novembre 2000, le Tribunal a conclu un contrat de louage de services 
avec la Thyssen Krupp Hi Serv GmbH pour l’entretien des locaux. Ce contrat porte 
sur la prestation de services relatifs au fonctionnement, à la gestion et à l’entretien 
des locaux, tels que le nettoiement, l’enlèvement de la neige et du verglas, celui des 
ordures et les services en rapport avec l’alimentation en eau et en énergie, ainsi que 
l’entretien des jardins. Le gestionnaire des installations est chargé de la sécurité 
dans le cadre de ce contrat. Le montant proposé pour les services de gestion des 
installations en 2003 s’élève à 474 400 dollars. 

54. Outre le contrat de gestion des installations, l’entretien du bâtiment entraîne 
des dépenses telles que celles concernant les services (électricité, eau, gaz), ainsi 
que l’achat de fournitures et les primes d’assurance. En outre, des réparations 
mineures devront être effectuées de temps à autre, ainsi qu’il est prévu dans 
l’Accord relatif aux locaux. 

55. De plus, le Tribunal doit gérer un bâtiment extrêmement sophistiqué et 
moderne. Conformément à l’Accord relatif aux locaux, il est tenu d’assurer le plus 
haut niveau de fonctionnement du matériel technique (sécurité, climatisation, 
technologie de salle d’audience, installations électriques, technologie du bâtiment, 
ascenseurs, dispositifs d’extinction automatiques, ventilation, systèmes d’alarme 
incendie, portes à commande électrique, etc.). En 2001, suite à l’occupation des 
nouveaux locaux, le Tribunal a dû passer progressivement un grand nombre de 
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contrats d’entretien du matériel. Ces contrats ont été négociés avec diverses sociétés 
par l’Autorité de financement immobilier de Hambourg qui est responsable de la 
construction du bâtiment. Au moment de l’établissement des propositions 
budgétaires pour 2002, le Tribunal ne disposait que d’une expérience limitée de 
quatre mois de fonctionnement dans les nouveaux locaux. Les montants proposés 
pour 2002 sont fondés sur des estimations provisoires fournies par les autorités 
responsables du bâtiment et qui se sont avérées insuffisantes (annexe VIII). 

56. Les crédits proposés pour couvrir les dépenses des services mentionnés aux 
paragraphes 54 et 55 ci-dessus s’élèvent donc à 340 600 dollars. Le montant total 
proposé pour ce poste est de 815 000 dollars. 
 
 

 J. Location et entretien du matériel 
 
 

57. Il s’est révélé plus rentable pour le Tribunal de louer certains biens 
d’équipement plutôt que de les acheter. Les coûts d’entretien résultant d’une 
opération d’achat sont ainsi évités. Sur la base de l’expérience acquise, il est 
proposé de fixer à 200 000 dollars le montant total prévu sur ce poste. Ceci 
représente une diminution de 7 000 dollars par rapport aux crédits approuvés pour 
2002. 
 
 

 K. Dépenses de représentation 
 
 

58. Aucune augmentation n’est demandée par rapport au montant approuvé au titre 
des dépenses de représentation du Tribunal pour l’exercice précédent. Le montant 
proposé est de 7 100 dollars. 
 
 

 L. Services spéciaux (vérification externe des comptes) 
 
 

59. Les crédits proposés couvrent les frais de vérification externe des comptes du 
Tribunal. Conformément au Règlement financier de l’ONU, qui s’applique mutatis 
mutandis, des dispositions ont été prises pour que les comptes du Tribunal soient 
vérifiés par un organe externe. À cette fin, le Tribunal a nommé un commissaire aux 
comptes. Aucune augmentation n’est prévue par rapport à l’exercice précédent et le 
montant total proposé est de 17 700 dollars. 
 
 

 M. Bibliothèque; achat de livres et de publications  
 
 

60. L’existence de services de bibliothèque de haute qualité au siège du Tribunal 
est une condition indispensable à son bon fonctionnement. Les juges et le personnel 
du Greffe, ainsi que les États et les entités qui peuvent être parties à des différends 
dont le Tribunal est saisi, doivent disposer d’une collection complète d’ouvrages de 
droit international public, de droit de la mer, de droit maritime, de droit commercial, 
de droit minier et de droit de l’environnement. Compte tenu de la compétence du 
Tribunal, la bibliothèque devrait également contenir des ouvrages traitant de sujets 
autres que juridiques. 

61. La Réunion des États Parties a constamment mis l’accent sur la nécessité de 
doter le Tribunal d’une bibliothèque bien équipée. En 1997, la septième Réunion des 
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États Parties est convenue d’ouvrir pendant les cinq premières années un crédit de 
60 000 dollars par an pour couvrir les dépenses de fonctionnement de la 
bibliothèque et de 60 000 dollars par an pour les frais de « mise en route » de celle-
ci. L’ouverture de crédits pour frais de « mise en route » prendra fin en 2002, ce qui 
permettra à la bibliothèque de disposer d’une marge opérationnelle de 75 000 
dollars. 

62. La bibliothèque a acquis de nombreuses publications qui forment la base d’une 
collection essentielle en matière de droit international. La collection actuelle 
comprend près de 2  600 monographies et 220 périodiques. Malheureusement, le 
coût annuel d’acquisition de ces publications ne demeure pas constant, notamment 
en ce qui concerne les périodiques. Les fonds, qui étaient initialement suffisants 
pour permettre l’achat et la mise à jour de ces collections, ne suffisent plus à couvrir 
les frais d’achat croissants de celles-ci. En outre, un nombre important de 
publications épuisées devraient être incluses dans les collections. Si elles doivent 
être achetées, leur coût réduira le montant des fonds disponibles pour l’achat des 
monographies et revues courantes. En outre, les publications de la bibliothèque 
proviennent de toutes les régions du monde et les coûts liés à l’expédition de ces 
acquisitions sont souvent élevés. La bibliothèque est abonnée à diverses bases de 
données, qui sont souvent plus onéreuses que les documentations sur papier 
traditionnelles, mais qui fournissent un accès indispensable et rapide à certaines 
sources d’information scientifiques et juridiques.  

63. Aussi, est-il proposé d’augmenter le budget de fonctionnement de la 
bibliothèque. Le montant des dépenses prévues pour l’achat d’ouvrages et de 
publications en 2003 est de 120 000 dollars. 
 
 

 N. Services et frais divers (y compris les frais bancaires) 
 
 

64. Les crédits proposés couvrent les services divers auxquels le Tribunal doit 
faire appel et dont les coûts ne peuvent être inscrits de manière appropriée sous les 
différents titres spécifiques du budget. Il s’agit de dépenses telles que les frais 
bancaires, les ajustements effectués pour tenir compte de la fluctuation des cours du 
change et les taxes non remboursables sur les achats effectués par le Tribunal. Le 
montant proposé à cet effet est de 20 000 dollars, soit une diminution de 5 000 
dollars par rapport aux crédits ouverts en 2002. 
 
 

 O. Formation 
 
 

65. Le personnel et les juges doivent être formés à l’utilisation du réseau 
informatique et des logiciels spécialisés. Ceux-ci sont constamment mis à jour pour 
le traitement de texte et l’utilisation de banques de données, y compris l’utilisation 
de systèmes bibliographiques et d’information. Une formation linguistique est 
également requise pour améliorer la pratique de deux langues officielles du 
Tribunal, ainsi que l’efficacité des relations entre le Tribunal et le pays hôte. Le 
Tribunal étant rattaché au régime commun de l’Organisation des Nations Unies, il 
importe d’assurer une formation au personnel et aux cadres, si l’on veut garantir la 
conformité aux normes et pratiques du régime commun. Le montant total proposé 
est de 35 000 dollars.  
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  Troisième partie 
Dépenses non renouvelables 
 
 

 A. Achat de matériel 
 
 

66. Des crédits avaient été ouverts dans les deux budgets précédents pour couvrir 
les dépenses importantes afférentes à l’acquisition, à la configuration et à la mise en 
place du matériel de réseau informatique dans les nouveaux locaux, notamment de 
courrier électronique, l’accès à l’Internet et le site du Tribunal. Ce réseau a été 
constitué et il est maintenant opérationnel. 

67. Les prévisions relatives aux dépenses non renouvelables pour 2003 sont 
fondées sur les besoins du Tribunal en matière de matériel de bureautique 
« spécialisé » (traitement de données, système de stockage et de recherche de 
l’information pour les archives, la bibliothèque, la documentation juridique, etc.), le 
matériel informatique (serveur) et le fonctionnement et développement du site 
Internet. Les prévisions tiennent compte de l’expérience acquise par le Tribunal 
dans ce domaine pendant la phase de mise en route. 

68. Il est également tenu compte du fait qu’il existe des besoins supplémentaires 
en matière d’armoires ignifugées, de classeurs pour microfiches et de fichiers, etc. 

69. Le montant total proposé pour 2003 est de 100 000 dollars. 
 
 

 B. Achat de matériel spécial 
 
 

70. Aucun crédit n’est proposé sous ce titre pour 2003. 
 
 

  Quatrième partie 
Fonds de réserve 
 
 

71. La neuvième Réunion des États Parties est convenue de créer un fonds de 
réserve pour couvrir les dépenses liées aux affaires. En application de cette décision, 
il est proposé à nouveau d’inclure dans ledit fonds six semaines de réunions et les 
coûts correspondant au temps consacré aux audiences, aux délibérations et à 
l’élaboration des ordonnances et arrêts. Les frais de déplacement des juges appelés à 
examiner des affaires ont également été pris en compte sous ce poste (annexe VI).   

72. Des crédits d’un montant de 40 300 dollars sont demandés pour couvrir 
l’indemnité de deux juges ad hoc pour trois semaines de réunions et deux semaines 
et demie de travail préparatoire. 

73. Le fonds de réserve est présenté de manière détaillée à l’annexe VI. Il ne sera 
utilisé que si des affaires sont soumises au Tribunal. Le montant total proposé est de 
987 900 dollars. 
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  Cinquième partie 
Fonds de roulement 
 
 

74. En 1998, la huitième Réunion des États Parties a autorisé la création d’un 
fonds de roulement.  

75. Le fonds de roulement du Tribunal sert deux objectifs. Il assure principalement 
la continuité de la gestion en cas d’insuffisance temporaire de trésorerie et donne 
aussi au Tribunal les moyens financiers nécessaires pour lui permettre de se réunir 
en vue d’examiner une affaire, en particulier lorsque celle-ci exige une procédure 
accélérée. 

76. En règle générale, le montant du fonds de roulement est déterminé sur la base 
d’un certain pourcentage du budget global. Pour les besoins du Tribunal, ce 
pourcentage est d’environ 8 %. Sur cette base, le montant du fonds de roulement du 
Tribunal s’élèverait à environ 650 000 dollars.  

77. En conséquence des crédits approuvés lors des budgets précédents, le montant 
du fonds de roulement s’élève actuellement à 650 000 dollars. Aucun autre crédit 
n’est donc proposé sur ce poste en 2003. 
 
 

 Notes 

 1 Pour l’établissement des estimations, les barèmes de traitement et autres prestations dus au 
personnel ont été calculés sur la base des taux applicables dans le système commun des Nations 
Unies, en utilisant les chiffres standard de la version 07 applicables à La Haye. 
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Annexe I 
 

  Dépenses administratives du Tribunal de 1999 à 2003 
(En dollars des États-Unis) 

 

Objet de dépense 

Crédits 
ouverts

1999

Exécution
du budget

1999

Crédits 
ouverts

2000

Exécution
du budget

2000

Crédits 
ouverts 

2001 

Exécution du 
budget prévu 

pour 2001

Crédits 
ouverts

2002

Projet de 
budget

2003 fn

Différ./
Augmen-

tation

1. Dépenses renouvelables    1

2. Rémunération des juges    2

3. Traitement annuel 1 175 090 1 135 325 1 295 107 1 279 717 1 295 100 1 212 843 1 295 100 1 295 100 a  3

4. Allocation spéciale 1 173 000 1 082 590 311 717 310 081 329 500 294 774 318 000 310 100 a -7 900 4

5. Frais de déplacement des juges appelés 
à siéger 240 000 221 721 240 000 218 897 120 000 113 607 120 000 125 000  5 000 5

6. Régime des pensions des juges 29 167 3 837 16 666 18 669 15 400 35 259 75 000 165 800  90 800 6

7. Postes permanents 2 197 700 2 125 018 2 413 725 1 895 179 2 523 900 1 986 560 2 187 700 2 249 700 b 62 000 7

8. Dépenses communes de personnel 734 030 641 135 806 184 622 340 841 300 746 670 729 200 771 600 c 42 400 8

9. Personnel temporaire 120 000 116 469 120 000 42 323 120 000 119 870 100 000 110 000  10 000 9

10. Heures supplémentaires 45 330 45 330 45 330 44 128 50 300 22 639 50 300 35 000  -15 300 10

11. Indemnités de représentation 7 600 7 600 7 600 7 600 7 600 6 772 7 600 7 600  – 11

12. Voyages autorisés 82 000 81 800 90 200 84 008 94 700 59 672 94 700 90 700  -4 000 12

13. Communications 151 000 120 586 151 000 87 380 146 000 80 017 146 000 115 000  31 000 13

14. Fournitures et accessoires 70 000 35 461 85 000 65 815 85 000 40 274 85 000 65 000  -20 000 14

15. Travaux contractuels d’imprimerie 
et de reliure 46 000 44 464 50 600 48 640 64 600 58 889 64 600 55 000  -9 600 15

16. Personnel temporaire pour les réunions 307 000 303 267 129 091 117 537 129 100 80 825 129 100 100 000  -29 100 16

17. Entretien des locaux (y compris le 
contrat pour la gestion des installations) 125 000 120 132 350 000 273 714 525 000 571 620 698 300 815 000 d 116 700 17

18. Sécurité (services contractuels) 137 135 23 426 150 000 118 902   18

19. Location et entretien du matériel 141 400 140 468 240 000 115 971 207 000 195 492 207 000 200 000  -7 000 19

20. Dépenses de représentation 6 500 4 534 7 100 4 603 7 100 6 884 7 100 7 100  – 20

21. Services spéciaux (vérification externe 
des comptes) 13 000 13 000 15 400 13 000 15 400 13 100 17 700 17 700  – 21
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Objet de dépense 

Crédits 
ouverts

1999

Exécution
du budget

1999

Crédits 
ouverts

2000

Exécution
du budget

2000

Crédits 
ouverts 

2001 

Exécution du 
budget prévu 

pour 2001

Crédits 
ouverts

2002

Projet de 
budget

2003 fn

Différ./
Augmen-

tation

22. Bibliothèque – achat d’ouvrages 
et publications 60 000 59 834 60 000 59 959 60 000 59 753 75 000 120 000  45 000 22

23. Frais d’établissement de la bibliothèque 60 000 58 999 60 000 58 565 60 000 59 675 60 000 –  -60 000 23

24. Services et frais divers (y compris frais 
bancaires) 50 000 31 797 25 000 16 842 25 000 18 148 25 000 20 000  -5 000 24

25. Formation 15 400 15 397 30 000 24 840 30 000 35 000  5 000 25

26.     26

27. Dépenses non renouvelables    27

28. Dépenses de représentation (en relation 
avec les locaux) 8 400 7 679 – – –  – 28

29. Mobilier et matériel    29

30. 1. Achat de matériel roulant 125 000 124 488 230 000 185 838 248 000 225 568 310 000 100 000  -210 000 30

31. 2. Achat de matériel spécial 25 000 19 861 17 000 13 887 27 000 20 645 30 800 –  -30 800 31

32.  –    32

33. Fonds de réserve 679 364 493 565 863 900 729 998 894 300 987 900  93 600 33

34.    34

35. Fonds de roulement 200 000 50 000 250 000 50 000 50 000 50 000 –  -50 000 35

36.    36

37. Total 6 983 817 6 737 716 7 657 019 6 374 760 8 090 900 6 953 297 7 807 500 7 798 300  -9 200 37
 

Notes 
 

 a Voir annexe V. 
 b Voir annexes II et III. 
 c Les dépenses communes de personnel sont calculées sur la base d’un pourcentage de 34,3 % des coûts des postes permanents (sur la base des coûts standard 

des traitements de l’Organisation des Nations Unies). 
 d Voir annexe VIII. 
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Annexe II 
 

  Fonctionnaires de la catégorie des administrateurs 
du Greffe en 2003 
 
 

Classe Fonction 
Nombre de 

postes
Coûts standard 
(dollars É.-U.) 

SSG Greffier 1 149 039 

D-2 Greffier adjoint 1 132 864 

P-5 Chef de l’administration et de la gestion 1 108 086 

P-5 Chef des services de conférence 
et des services linguistiques 

1 108 086 

P-4 Bibliothécaire 1 89 293 

P-4 Chef des services financiers et comptables 1 89 293 

P-4 Traducteur/réviseur 1 89 293 

P-4 Juriste 2 178 585 

P-3 Juriste/Information 1 69 751 

P-3 Administrateur de systèmes/gestionnaire 
de banques de données 

1 69 751 

P-3 Traducteur/réviseur 1 69 751 

P-2 Fonctionnaire chargé des contributions 
et du budget 

1 60 214 

P-2 Juriste adjoint de 1re classe/attaché de recherche 1 60 214 

P-2  Administrateur adjoint de 1re classe 
(appui/gestion du bâtiment) 

1 60 214 

P-2 Archivistea, b 1 32 200 

  Total (arrondi) 16 1 366 600 
 

 a Nouveau poste. 
 b  Prévision budgétaire de 50 % des coûts salariaux standard de l’Organisation des Nations 

Unies. 
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Annexe III 
 

  Agents des services généraux du Greffe en 2003 
 
 

Classe Fonctions 
Nombre de 

postes
Coûts standard 
(dollars É.-U.) 

1re classe   

 Assistant administratif (contributions 
et comptabilité) 1 51 260 

 Assistant chargé des systèmes informatiques 1 51 260 

 Assistant personnel du Président 1 51 260 

 Assistant personnel du Greffier 1 51 260 

 Assistant administratif (administration 
générale) 1 51 260 

 Coordonnateur administratif/bâtiment 1 51 260 

Autres classes   

 Assistant administratif au service du personnel 1 38 372 

 Assistant au service des finances 
(paiements/états de paie) 1 38 372 

 Agent de sécurité principal 1 38 372 

 Assistant au service d’information 
et de documentation 1 38 372 

 Assistant aux services de conférence 1 38 372 

 Secrétaire du Greffier adjoint 1 38 372 

 Assistant aux juges (Assistant en dactylographie 
pour les conférences) 2 76 745 

 Assistant pour les pensions/les taxes/la sécurité 
sociale/la distribution 1 38 372 

 Secrétaire du service linguistique et des 
conférences 2 76 745 

 Agent de sécurité/chauffeur 1 38 372 

 Assistant pour la bibliothèque et la 
documentation 1 38 372 

 Concierge/surveillant d’immeuble 1 38 372 

 Réceptionniste 1 38 372 

  Total (arrondi) 21 883 100 
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Annexe IV 
 

  Dotations en effectifs : tableau comparatif 
 
 

  Postes demandés pour 1998 
 

SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1

Total
administrateurs 

et fonctionnaires 
de rang 

supérieur

Agents des 
services

généraux
(1re classe)

Agents des 
services

généraux
(autres

classes)

Total, agents 
des services 

généraux 
Total 

général 

1 1  1 5 1 2 11 4 12 16 27 
 
 

  Postes demandés pour 1999 
 

SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1

Total,
administrateurs 

et fonctionnaires 
de rang supérieur

Agents des 
services

généraux
(1re classe)

Agents des 
services

généraux
(autres

classes)

Total, agents 
des services 

généraux 
Total 

général 

1 1  1 5 2 2 12 5 15 20 32 
 
 

  Postes demandés pour 2000 
 

SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1

Total,
administrateurs 

et fonctionnaires 
de rang supérieur

Agents des 
services

généraux
(1re classe)

Agents des 
services

généraux
(autres

classes)

Total, agents 
des services 

généraux 
Total 

général 

1 1  2 4 2 3 13 6 15 21 34 
 
 

  Postes demandés pour 2001 
 

SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1

Total,
administrateurs 

et fonctionnaires 
de rang supérieur

Agents des 
services

généraux
(1re classe)

Agents des 
services

généraux
(autres

classes)

Total, agents 
des services 

généraux 
Total 

général 

1 1  2 5 2 3 14 6 15 21 35 
 
 

  Postes demandés pour 2002 
 

SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1

Total,
administrateurs 

et fonctionnaires 
de rang supérieur

Agents des 
services

généraux
(1re classe)

Agents des 
services

généraux
(autres

classes)

Total, agents 
des services 

généraux 
Total 

général 

1 1 0 2 5 3 3 15 6 15 21 36 
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  Postes demandés pour 2003 
 

SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2/1

Total,
administrateurs 

et fonctionnaires 
de rang supérieur

Agents des 
services

généraux
(1re classe)

Agents des 
services

généraux
(autres

classes)

Total, agents 
des services 

généraux 
Total 

général 

1 1 0 2 5 3 4 16 6 15 21 37 
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Annexe V 
 

  Rémunération des juges – Activité judiciaire  
non liée aux affaires 
(En dollars des États-Unis) 

 

1. Traitement annuel 160 000/3 = 53 333 x 20 1 066 667
2. Allocation spéciale (20 jours/sur la base de 220 jours 

d’activité par an) 53 333/220 x 20 x 20 96 970
3. Indemnité de subsistance (28 jours) 176 x 1,4 x 28 x 20 137 984
4. Allocation spéciale pour le travail préparatoire 

(10 jours/sur la base de 220 jours de travail préparatoire 
par an), sous réserve de l’autorisation du Président 53 333/220 x 10x 20 48 485

5. Indemnité de subsistance pour le travail préparatoire 
(7 jours pour 10 juges), sous réserve de l’autorisation 
du Président 176 x 1,4 x 7  x 10 17 248

6. Président (y compris les indemnités et dépenses 
communes) 160 000 + (160 000 x 0,334) + 15 000 228 440

7. Allocation spéciale du Vice-Président  9 400

 Total (arrondi)  1 605 200

Traitement annuel (Président et autres juges) Total [postes 1 et 6) 1 295 100

Allocations spéciales (y compris indemnité de subsistance) Total [postes 2 à 5 et 7] 310 100
 
 

Note : L’indemnité journalière de subsistance peut varier. 
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Annexe VI 
 

  Rémunération des juges – Fonds de réserve 
(En dollars des États-Unis) 

 

  Activité judiciaire liée aux affaires 
 
 

1. Allocation spéciale (42 jours/sur la base de 220 jours 
d’activité par an)a 53 333/220 x 42 x 20 203 636

2. Indemnité de subsistance (42 jours)b 176 x 1,4 x 44 x 20 216 832
3. Allocation spéciale pour les travaux préparatoires, 

sous réserve de l’autorisation du Président (35 jours/sur 
la base de 220 jours de travail préparatoire par an)c 53 333/220 x 35 x 20 169 697

4. Indemnité de subsistance pour le travail préparatoire, 
sous réserve de l’autorisation du Président (17,5 jours 
pour 10 juges)d 176 x 1,4 x 17,5 x 10 43 120

5. Frais de déplacement des juges (y compris pour deux 
juges ad hoc)  135 000

6. Indemnité pour deux juges ad hoce  40 267

 Total (arrondi)  808 600

Personnel temporaire  

7. Personnel temporaire pour les réunions  150 000

8. Personnel temporaire (sténographes de séance)  29 300

 Total (arrondi)  987 900
 

Note : L’indemnité journalière de subsistance peut varier. 
 a 6 semaines, sur la base de 7 jours. 
 b 6 semaines, sur la base de 7 jours (plus les frais de voyage) 
 c 5 semaines, sur la base de 7 jours (taux déterminé par la Réunion des États Parties) 
 d 2,5 semaines sur la base de 7 jours. 
 e Y compris 38,5 jours de traitement annuel, 21 jours d’allocation spéciale, 17,5 jours 

d’allocation spéciale pour travail préparatoire, 21 jours d’indemnité de subsistance. 
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Annexe VII 
 

  Régime des pensions des juges 
(En dollars des États-Unis) 

 
 

Pensions annuelles d’un juge à la retraite et de deux conjoints survivants 45 828 

Fonds de réserve pour quatre jugesa 120 000 

 Total (arrondi) 165 800 
 

 a En attendant le résultat de l’élection des juges, des ressources (120 000 dollars) ont été 
prévues pour quatre juges. Ce montant pourra être revu en fonction du résultat de l’élection. 
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Annexe VIII 
 

  Entretien des locaux pour 2003 
 
 

 Eurosa Dollars É.-U. 

1. Gestion des installations   

 Gestion des locaux 65 534 56 398 

 Services 341 933 294 262 

 Services de sécurité (24 heures sur 24) 135 922 116 972 

 Licences pour la gestion des installations et l’appui informatique 7 880 6 781 

 Total partiel 551 269 474 413 

2. Produits d’entretien 15 000 12 908 

3. Commodités (électricité, gaz et eau) 134  339 115 610 

4 Contrats d’entretien 170 540 146 765 

5. Assurance sur le contenu des bâtiments et responsabilité civile 25 935 22 319 
6. Réparations mineures (1 000 euros maximum par réparation)b 50 000 43 029 

 Total (arrondi) 947 100 815 000 

Taux de change : 1 dollar des États-Unis = euro 1,162  
 

 a Taux de change : 1 dollar É.-U. = 1,162 euro. 
 b Conformément à l’Accord sur l’utilisation des locaux. 
 
 


